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Du bio et des plats végétariens
dans toutes les cantines scolaires

• C'est l'objet d'une proposition d'Ecolo
qui sera discutée dès septembre par le
parlement de la Communauté française.

Tout est lié :"Le rapport que nous entretenons avec
ce que nous mangeons en dit long sur le type de so-
ciété que l'on souhaite et le type d'avenir que nous

lui réservonç. L'alimentation est au croisement d'enjeux
liés à la santé, à l'environnement, à l'éthique, à l'écono-
mie, à la justice sociale mais aussi parfOis à des choix
philosophiques." Bref,"une question politique majeure"
se cache bel et bien sous nos assiettes.

C'est à partir de ce constat que les parlementaires
Ecolo Barbara Trachte et Christos Doulkeridis ont
rédigé une proposition de résolution pour qu'à
terme, l'ensemble des cantines scolaires puissent
servir des repas "biologiques, sains, équilibrés et abor-
dables issus de circuits courts, ainsi qu'une alternative
quotidienne végétarienne". Ce texte a été pris en
compte par la majorité PS-CDHau parlement de la
Fédération Wallonie-Bruxelles (ex-Communauté
française). Il sera donc l'objet d'un groupe de travail
parlementaire dès le mois de septembre.

Une généralisation progressive
En soi, l'idée n'est pas neuve, reconnaît Christos

Doulkeridis. Différents partis et communes ont
lancé ces dernières années des initiatives pour favo-
riser une nourriture de qualité dans les cantines.

"Ici, précise-t-il, l'objectif est cependant de générali-
ser cette offre à toutes les écoles via des normes contrai-
gnantes progressives. Nous n'avons pas mis de dates
dans laproposition car cela devra sefaire petit àpetit, et
que beaucoup d'acteurs seront impliqués par cette évo-
lution. Néanmoins, seule la généralisation d'une telle or
fre alimentaire permettm d'éviter une discrimination
entre les écoles et les enfants sur ce point, et permettra
d'inscrire la Communauté française
dans une tmnsition écologique capable
de soutenir les acteurs et agriculteurs
qui produisent de manière respectueuse
de l'environnement."

Un surcoût qui peut être géré

Très documenté, le texte de la réso-
lution appuie son argumentation sur
les liens que l'alimentation entre-
tient avec la santé, la planète, l'éthi-
que, l'économie et l'éducation au
goût. Un point essentiel de cette ar-
f,'lllIlentation s'attache inévitable-
ment au coût des assiettes qui seront
servies dans les cantines.
En France, expliquent les parlementaires à titre

d'exemple, une étude a démontré en 2010 que le
passage à une consommation d'une viande de qua-
lité engendre un surcoût de 20 centimes par assiette.
Mais un tel surcoût, affirme Christos Doulkeridis,
peut être neutralisé notamment par la lutte contre le
gaspillage. "Surtout quand on sait qu'une assiette sur
quatre est aujourd'hui jetée à lapoubelle."

"Différentes stratégies, poursuit- il,qui visent à mieux
adapter les menus et leurs proportions aux besoins des
enfants, permettent de réduire le gaspillage et le coût
des repas qui, aujourd'hui fluctue entre 1 et 4,8 euros en
fonction des écolesprimaires."

Si,aux yeux des parlementaires, ces surcoûts peu-
vent donc être gérés, ils peuvent également être" as-
sumés politiquement, dans lesens où offrir à clu1queen-

fant un repas sain, équilibré, en sou-
tenant nos économies locales,
respectueux de nos environnements
et de nos santés est un objectif politi-
que louable. A fortiori quand on sait
qu'une bonne partie de nos enfants
n'auront pas droit à ce type de repas
en dehors de l'école".
De très nombreux acteurs (agri-

culteurs, cuisiniers, fournisseurs,
niveaux de pouvoir ...) seraient im-
pliqués dans une telle évolution. Le
travail législatif s'annonce donc
long. Mais Christos Doulkeridis ne
souhaite pas non plus s'y arrêter: il
espère qu'il puisse concerner, à

terme, les cantines de toutes les collectivités (hôpi-
taux ...). Aujourd'hui, constate-t-il, certaines souhai-
tent se lancer, ou se lancent, dans de telles transi-
tions, mais ce sont alors les responsables de ces can-
tines qui doivent eux-mêmes trouver des solutions.
Une généralisation de cette offre alimentaire per-
mettrait de sensiblement les aider.
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